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CHAPTER V.l 
Variation of Trusts Act 
1.-(1) Where any property is held on 
trusts arising under any will, settlement or 
other disposition, the Ontario Court (Gen-
eral Division) may, if it thinks fit, by order 
approve on behalf of, 
(a) any person having, directly or indi-
rectly, an interest, whether vested or 
contingent, under the trusts who by 
reason of infancy or other incapacity is 
incapable of assenting; 
(b) any person, whether ascertained or 
not, who may become entitled, 
directly or indirectly, to an interest 
under the trusts as being at a future 
date or on the happening of a future 
event a person of any specified 
description or a member of any speci-
fied class of persons; 
(c) any person unborn; or 
(d) any person in respect of any interest of 
the person that may arise by reason of 
any discretionary power given to any-
one on the failure or deterrnination of 
any existing interest that has not failed 
or deterrnined, 
any arrangement, by whomsoever proposed 
and whether or not there is any other person 
beneficially interested who is capable of 
assenting thereto, varying or revoking all or 
any of the trusts or enlarging the powers of 
the trustees of managing or administering 
any of the property subject to the trusts. 
R.S.O. 1980, c. 519, s. 1 (1), revised. 
(2) The court shall not approve an 
arrangement on behalf of any person coming 
within clause (1) (a), (b) or (c) unless the 
carrying out thereof appears to be for the 
benefit of that person. R.S.O. 1980, c. 519, 
S. 1 (2). 
CHAPITRE V .1 
Loi sur la modification des fiducies 
1 (1) Si des biens sont détenus aux ter-
mes de fiducies instituées par un acte de dis-
position, notamment un testament, la Cour 
de !'Ontario (Division générale) peut, si elle 
l'estime indiqué, rendre une ordonnance 
approuvant, directement ou indirectement, 
pour le compte : 
a) d'une personne qui, en vertu des fidu-
cies, est directement ou indirectement 
titulaire d'un intérêt dévolu ou éven-
tuel et qui, du fait qu'elle est incapa-
ble, notamment en raison de sa mino-
rité, n'a pas la capacité de consentir; 
b) d'une personne, dont l'identité est éta-
blie ou non, qui, en vertu des fiducies, 
peut devenir directement ou indirecte-
ment titulaire d'un intérêt en tant que 
personne répondant à des caractéristi-
ques précises ou en tant que membre 
d'une catégorie de personnes précise, 
à une date future ou au moment où 
survient un événement futur; 
c) d'une personne non encore née; 
d) d'une personne à laquelle un intérêt 
peut échoir en raison de tout pouvoir 
discrétionnaire accordé à quiconque à 
l'extinction ou à la résolution de tout 
intérêt existant qui, au moment consi-
déré, n'est pas éteint ni résolu, 
un arrangement, proposé par qui que ce soit 
et modifiant ou révoquant la totalité ou une 
partie des fiducies ou étendant les pouvoirs 
de gestion ou d'administration des fiduciaires 
relativement à tout bien assujetti aux fidu-
cies, qu'il y ait ou non une autre personne 
titulaire d'un intérêt à titre bénéficiaire capa-
ble de consentir à l'arrangement. L. R.O. 
1980, chap. 519, par. 1 (1), révisé. 
(2) Le tribunal ne doit approuver, pour le 
compte d'une personne visée à l'alinéa (1) 
a), b) ou c), qu'un arrangement dont l'exécu-
tion semble être dans l'intérêt de cette per-
sonne. L.R.O. 1980, chap. 519, par. 1 (2). 
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